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AVIS D’APPEL D’OFFRES 

AO n° : WB23-001-LOC 
 

Date : 14 Février 2023 

 

L’Organisation internationale pour les migrations (OIM) est une agence intergouvernementale 

créée en 1951. L’OIM croit fermement que les migrations organisées, s’effectuant dans des 

conditions décentes, profitent à la fois aux migrants et à la société tout entière. 

 

Dans le cadre du projet CERC WB, financé par la Banque Mondiale. Le Comité d’évaluation 

et d’attribution des offres (CEAO) de l’OIM cherche à acheter et transporter aux Cayes des 

matériaux de constructions pour 105 maisons (100 maisons noyaux et 5 maisons 

complètes) et 105 latrines (Voir la liste et les spécifications en annexe). Cet appel d’offre est 

ouvert aux entreprises ayant au moins 3 ans d’expérience dans la vente de ces articles. 
 

Les Entreprises qualifiées peuvent télécharger les documents d’Appel d’Offres sur le site de 

la publication, du 14 au 28 Février 2023. 

 

Les Offres restent valides pour une durée de quatre -vingt- dix (90) jours calendaires après 

soumission des Offres qui doivent être accompagnées d’une Caution de soumission 

équivalente à 2.5 % requis au moins, du Prix total de l’Offre du Soumissionnaire sous forme 

de : chèque certifié, ou garantie bancaire ou lettre de crédit d’une institution bancaire 

commercial reconnue délivrée au Comité d’évaluation et d’attribution des offres par email à 

IOMHaitiP@iom.int et iomhaitiprocure@iom.int avec marbarry@iom.int en copie plus tard 

le 3 Mars 2023 à 10h heures heure d’Haiti. Les offres tardives seront rejetées. 

 

L’Ouverture des offres est prévue le 7 Mars 2023 à partir de 11h en présence des 

soumissionnaires qui le souhaitent dans les enceintes de OIM (11, rue E. Pierre, Tabarre, 

zone Ambassade Américaine) à Port Au Prince, Haiti. 

 

L’OIM se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute Offre, d’annuler le processus de 

passation et rejeter toutes soumissions à tout moment avant attribution du Contrat sans, de ce 

fait, encourir de responsabilité d’informer les (les) Soumissionnaire(s) du motif de ladite action 

de l’OIM. 

 

Très sincèrement vôtre, 

Le Président du CEAO 

mailto:IOMHaitiP@iom.int
mailto:iomhaitiprocure@iom.int
mailto:marbarry@iom.int
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Instructions aux Soumissionnaires (IS) 

A. Généralités 
 

1. Objet du 

Marché 

1.1 L’OIM publie le présent Avis d’appel d’offres pour l’achatet la 

livraison de matériaux de construction aux Cayes ci-après 

dénommés Fournitures. Se référer à l’Annexes I à III 

spécification très détaillée des Biens, sites de livraison et 

volume/poid par type de maisons et latrines. 

 
 

1.2 Le soumissionnaire retenu livrera les biens commandés au 

bureau de l’OIM aux Cayes. 
 

2. Candidats 

éligibles 

2.1 Cet Avis d’appel d’offres est ouvert aux Soumissionnaires 

certifiés de tout l’ensemble du territoire ayant au moins 3 ans 

d’expérience dans le domaine. 

 

2.2 Les soumissionnaires ne doivent pas être associés ni ne doivent 

l’être dans le passé, directement ou indirectement, avec une 

entreprise ou une de ses filiales engagées par l'OIM pour leurs 

services de conseil à la préparation de la conception, des 

spécifications et autres documents utilisés pour la fourniture des 

biens devant être achetés en vertu du présent Appel d'offres. 

 

2.3 Les entreprises publiques des pays de mission d’une Mission de 

l'OIM ne peuvent participer que si elles sont juridiquement et 

financièrement autonomes, agissent conformément au droit 

commercial et ne sont pas bénéficiaires de l'OIM. 

 

2.4 Les soumissionnaires ne doivent pas être frappés d’une 

déclaration d'inadmissibilité pour pratiques corruptives, 

frauduleuses et coercitives émise par l'OIM, conformément à la 

clause 3 des IS. 

 

2.5 Les soumissionnaires ne doivent pas être impliqués dans des actes 

terroristes ou activités criminelles avec des personnes et /ou 

entités liées à quelque acte terroriste ou activités criminelles. À 

cette fin, les soumissionnaires ne doivent pas être inclus dans la 

liste noire des personnes et /ou entités adoptée par la résolution 

1267 du Comité du Conseil de sécurité des Nations Unies Contre 

le Terrorisme (CCT). 
 

3. Pratiques 

corruptives, 

frauduleuses, 

collusives et 

coercitives 

3.1 L’OIM exige que le Personnel de l’OIM dans son ensemble, les 

Soumissionnaires, Fabricants, fournisseurs ou distributeurs se 

conforment aux normes les plus strictes en matière de déontologie 

pendant le processus de passation et l’exécution de tous contrats. 

L’OIM rejette toutes Offres des Soumissionnaires et peut, le cas 

échéant, mettre fin à leurs contrats s’il est établi qu’elles se sont 

livrées à des manœuvres corruptives, frauduleuses, collusoires ou 
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coercitives. En vertu de ce principe, l’OIM : 

 

(a) définit aux fins de cette clause, les termes ci-dessous de la 

façon suivante : 

 

(i) Est considéré comme « acte de corruption » le fait 

d’offrir, de donner, de recevoir ou de solliciter, 

directement ou indirectement, toute chose de 

valeur dans le but d’influencer l’action de l’Entité 

adjudicatrice /contractante pendant le processus de 

passation ou d’exécution du contrat ; 

 

(ii) Est considéré comme « acte frauduleux » tout acte 

ou omission, y compris une fausse déclaration, qui 

sciemment ou par négligence, induit ou tente 

d’induire l’Entité adjudicatrice/contractante 

pendant le processus de passation ou d’exécution 

du contrat, dans le but d’obtenir un avantage 

financier ou de se soustraire à une obligation ; 

 

(iii) Est considéré comme « acte de collusion » toute 

entente clandestine entre deux ou plusieurs 

Soumissionnaires en vue de modifier 

artificiellement les résultats d’un processus de 

passation dans le but d’obtenir un avantage 

financier ou autre ; 

 

(iv) Est considéré comme « acte de coercition » le fait 

de porter atteinte ou de causer du tort, ou de 

menacer de porter atteinte ou de causer du tort, 

directement or indirectement, à tout participant au 

processus de passation en vue d’influencer 

indûment ses activités pendant le processus de 

passation, ou d’affecter l’exécution d’un contrat ; 

 

(b) rejettera toute proposition d’attribution lorsqu’elle 

détermine que le Soumissionnaire recommandé pour 

attribution s’est engagé à des pratiques corruptives, 

frauduleuses, collusives ou coercitives pour l’attribution 

de ce marché ; 

 

(c) déclarera inéligible toute firme, indéfiniment ou pour une 

période déterminée, de toute attribution de marchés 

financés par l’OIM, si elle établit à tout moment, que 

cette firme s’est livrée à des pratiques corruptives, 

frauduleuses, collusives ou coercitives en vue de 

l’obtention ou au cours de l’exécution d’un marché 

financé par l’OIM. 
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4. Biens et 

Services 

éligibles 

4.1 Tous les biens et services associés à fournir dans le cadre de ce 

contrat doivent provenir des pays éligibles, et toutes dépenses 

faites dans le cadre de ce contrat doivent se limiter à ces biens et 

services. 

 

4.2 Aux fins de la présente clause, le terme « provenir » qualifie le 

lieu où les biens sont extraits, cultivés ou produits, où le lieu 

d’où les services associés sont fournis. Les biens sont produits 

lorsque, par un processus de fabrication, de transformation ou 

d’assemblage substantiel et majeur de ses composants, l’on 

aboutit à l’obtention d’un article commercialisable dont les 

caractéristiques de base ou la finalité ou l’utilité sont 

substantiellement différentes de celles de ses composants. 

 

4.3 L’origine des biens et services peut être distincte de la nationalité 

du Soumissionnaire. 

 
 

B. Dossier d’appel d’offres 
 

5. Contenu du 

Dossier 

d’appel 

d’offres 

5.1 Les biens requis, les procédures d’adjudication et les termes du 

contrat sont prescrits dans le Dossier d’appel d’offres. Outre 

l’Avis d’appel d’offres, le Dossier d’appel d’offres comprend les 

documents suivants : 

 
a) Instructions aux Soumissionnaires (IS) 

b) Termes de références 

c) Contrat de fourniture et de livraison de biens 

d) Bordereau des quantités totales de l’AO 

e) Bordereau des quantités par maison (noyau et 

complètes + latrines) 

f) Spécifications techniques si applicables 

g) Formulaires types 

h) Annexes 

i) Formes VIS et Code de conduite à compléter 

5.2 Le Soumissionnaire doit examiner l’ensemble des instructions, 

formulaires, conditions et spécifications figurant dans le Dossier 

d’appel d’offres. Il est au détriment du Soumissionnaire et au 

risque de voir son offre rejetée s’il ne fournit pas toutes les 

informations requises dans les documents d'appel d'offres ou s’il 

soumet une candidature qui n'est pas substantiellement conforme 

aux différents aspects du dossier d'appel d’offres. 
 

6. Clarifications 

au Dossier 

d’appel 

d’offres 

6.1 Un Soumissionnaire éventuel désirant des clarifications sur le 

Dossier d’appel d’offres devra en notifier l’OIM par email à 

l’adresse de l’OIM indiquée dans la Clause 19.2a des IS. L’OIM 

répondra par email à toute demande de clarification au Dossier 

d’appel d’offres reçue au plus 5 jours avant la date limite de dépôt 

des offres. Des copies emails de la réponse de l’OIM 
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(comprenant une explication de la demande, mais sans en 

identifier l’auteur) seront envoyées à tous les soumissionnaires 

éventuels qui auront reçu le Dossier d’appel d’offres. 
 

7. Modifications 

au Dossier 

d’appel 

d’offres 

7.1 A tout moment avant la date limite de remise des offres, l’OIM 

peut, pour quelque raison que ce soit, soit à son initiative ou en 

réponse à une clarification demandée par un Soumissionnaire 

éventuel, modifier le Dossier d’appel d’offres en y apportant 

l’amendement nécessaire. 

 

7.2 Tous les soumissionnaires éventuels qui auront reçu le Dossier 

d'appel d'offres seront informés par email de la modification qui 

devient alors obligatoire à leur égard. 

 

7.3 Afin de laisser aux soumissionnaires un délai raisonnable pour 

prendre en compte l'amendement dans la préparation de leurs 

offres, l'OIM peut, à sa discrétion, prolonger le délai de dépôt des 

offres. 

 
C. Préparation des offres 

 

8. Frais de 

soumission 

8.1 Le Soumissionnaire supportera tous les frais afférents à la 

préparation et à la présentation de son offre, et l’OIM n’est en 

aucun cas responsable de ces frais ni n’est tenue de les régler, 

quels que soient le déroulement et l’issue de la procédure d’appel 

d’offres. 
 

9. Langue de 

l’offre 

9.1 L’offre préparée par le Soumissionnaire, de même que toute la 

correspondance et tous documents échangés entre le 

Soumissionnaire et l’OIM seront rédigés en français. Les 

documents complémentaires et imprimés fournis par le 

Soumissionnaire peuvent être en une autre langue à condition 

d’être accompagnés d’une traduction des passages ad hoc dans la 

langue requise, auquel cas, aux fins d’interprétation de l’offre, la 

traduction fera foi. 
 

10. Documents 

constitutifs de 

l’offre 

10.1 L’offre préparée par le Soumissionnaire doit comprendre les 

éléments suivants : 

 

a) Le Formulaire de soumission de l’offre et les bordereaux 

de prix remplis conformément aux dispositions des 

clauses 11, 24 et 13 des IS; 

b) les preuves documentaires attestant, conformément aux 

dispositions des la clause 14 que le Soumissionnaire est 

admis à soumissionner et est qualifié pour exécuter le 

contrat si son offre est accepté ; 

c) les documents attestant, conformément aux dispositions des 

clauses 15 des IS, que les biens et services associés que le 
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Soumissionnaire doit fournir sont éligibles conformes aux 

exigences du Dossier d’appel d’offres ; et 

(a) la garantie de l’offre est fournie conformément aux 

dispositions de la clause 17 des IS ; 
 

 

11. Formulaire de 

soumission 

11.1 Le Soumissionnaire doit remplir en entier le Formulaire de 

soumission et le Bordereau des quantités approprié fournis dans 

le Dossier d’appel d’offres, en indiquant les biens à fournir, une 

brève description des biens et le pays d’origine ainsi que les 

quantités et les prix. 
 

12. Prix de l’offre 12.1 Le Soumissionnaire devra indiquer sur le Bordereau des prix 

approprié, les prix unitaires et le prix total de l'offre des produits 

qu'il propose de fournir en vertu de ce contrat. 

 

12.2 Les prix indiqués sur le Bordereau des prix doit être inscrit 
séparément de la manière suivante : 

 

(a) Pour les fournitures provenant de l'intérieur du pays de 

mission de la Mission de l'OIM : 

 

(i) le prix des fournitures EXW (sortie usine, fabrique, 

entrepôt, magasin de ventes, magasin d’exposition, ou 

en vente libre, selon le cas), y compris tous les droits 

de douanes, taxes sur les ventes ou autres déjà payés 

ou à payer : 

 

a. sur les composants ou matières premières 

utilisés dans la fabrication ou l’assemblage des 

fournitures marquées « sortie usine ou sortie de 

fabrique » ; 

 

ou 

 

b. sur les   biens   d’origine   étrangère   marqués 

« sortie magasin de ventes, magasin 

d’exposition ou en vente libre » antérieurement 

importés. 

 

(ii) toutes taxes sur la vente et autres impositions sur les 

fournitures qui seront dues si le Marché lui est 

attribué ; 

 

(iii) le prix des transports intérieurs, assurances et autres 

services locaux afférents à la livraison des fournitures 

jusqu’à leur destination finale. 

 

(iv) le prix de tout autre service (associé), s’il y en a. 
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(b) Pour les fournitures sont offertes de l’étranger : 

 

(i) le prix des fournitures doit être indiqué en DDU ou 

basé sur le statut d’exonération de taxes dont 

bénéficie le Mission ou d’un Mémorandum d’entente 

conclu avec le Gouvernement hôte. En indiquant le 

prix, le Soumissionnaire doit être libre d'utiliser des 

transporteurs de tous pays éligibles. De même, le 

Soumissionnaire peut obtenir les services d'assurance 

auprès de toutes sources admissibles/ acceptables. 

 

(ii) le prix des transports intérieurs, assurances et autres 

services locaux afférents à la livraison des fournitures 

jusqu’à leur destination finale 

 

(iii) le prix de tout autre service (associé), s’il y en a. 

 
 

12.3 Les INCOTERMS sont régis par les règles dans la dernière 

édition des INCOTERMS publiée par PAP2010. 

 

12.4 La séparation des composantes des prix par le Soumissionnaire, 

conformément à la Clause 12.2 des IS ci-dessus sera uniquement 

faite dans le but de faciliter la comparaison des offres par l'OIM 

et ne saura en aucun cas limiter le droit de l'OIM d’accepter à sa 

convenance, l’une quelconque des conditions proposées. 

 

12.5 Les prix offerts par le Soumissionnaire seront fermes pendant 

toute la durée d’exécution du Marché par le Soumissionnaire et 

ne pourront varier en aucune manière, sauf stipulation contraire. 

Une offre assortie d’une clause de révision des prix sera 

considérée comme non conforme et sera rejetée, en application 

de la Clause 25 des IS. Cependant, si les Instructions prévoient 

que les prix seront révisables pendant la période d’exécution du 

Marché, une offre à prix ferme ne sera pas rejetée, mais le 

coefficient de révision sera considéré comme égal à zéro. 
 

13. Monnaies de 

l’offre 

13.1 Les Prix doivent être indiqués dans les monnaies suivantes : 

 

Pour les biens et services que le Soumissionnaire fournira de 

l’intérieur ou en dehors du pays de mission de la Mission de 

l’OIM, les prix doivent être indiqués en USD 
 

14. Documents 

attestant 

l’éligibilité et la 

qualification 

des Soumission- 

14.1 Conformément à la Clause 10.1b, le Soumissionnaire doit 

fournir, en tant qu’élément de l’offre, les documents attestant que 

le Soumissionnaire est admis et qu’il possède les qualifications 

requises pour exécuter le Marché si son offre est acceptée. 
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naires 14.2 Les documents attestant l’éligibilité du Soumissionnaire à 

soumettre son offre doivent être établis à la satisfaction de l’OIM 

que le Soumissionnaire, au moment de la soumission de son 

offre, est originaire d’un pays éligible, tel que défini dans la 

Clause 4 des IS. 

 

14.3 Les documents attestant que le Soumissionnaire possède les 

qualifications requises pour exécuter le Marché si son offre est 

acceptée doivent être établis à la satisfaction de l’OIM que : 

 

(a) dans le cas où le Soumissionnaire offrant des biens à 

fournir dans le cadre d’un contrat où le Soumissionnaire 

n'est pas le fabricant ou producteur, le Soumissionnaire, a 

été dûment autorisé par le fabricant ou le producteur à 

fournir les biens dans le pays de mission de la Mission de 

l'OIM ; 

 

(b) le Soumissionnaire a les capacités financière, technique et 

de production nécessaire pour exécuter le marché ; 

 

(c) dans le cas où le Soumissionnaire n’opère pas dans le pays 

de mission de la Mission de l'OIM, le soumissionnaire est 

ou sera (s'il remporte le marché) représenté par un Agent 

dans ce pays de Mission équipé et en mesure d'exécuter les 

obligations de maintenance, de réparation et de stockage 

des pièces de rechange, tel que prescrit dans les Conditions 

du Contrat et /ou les Spécifications techniques. 

 

14.4 Si les Soumissionnaires souhaitent utiliser la Fiche d’information 

Fournisseurs ou le fichier Profil de la Société (antérieurement 

soumis) au dossier pour établir leur éligibilité, ils doivent dans ce 

cas procéder à la mise à jour de cette Fiche d’information 

Fournisseurs ou du fichier Profil de la Société ou, à défaut, 

confirmer dans leurs soumissions que les informations 

initialement données demeurent correctes à la date de dépôt de 

leurs offres. 
 

 

15. Documents 

attestant 

l’éligibilité des 

Biens et 

conformité du 

dossier de 

candidature 

15.1 Conformément à la Clause 10. des IS, le Soumissionnaire doit 

fournir, en tant que élément de l’offre, les documents attestant 

l’éligibilité et la conformité, par rapport à son Dossier d’appel 

d’offres, des biens et services qu’il se propose de fournir dans le 

cadre du contrat. 

 

15.2 Les documents attestant l’éligibilité des biens et services doivent 

consister d’un Bordereau des quantités du pays d’origine des 

biens et services offerts, qui doit être accompagné d’un certificat 

d’origine émis au moment de l’expédition. 

 

15.3 Les documents attestant la conformité des biens et services au 
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Dossier d’appel d’offres peuvent être sous forme de littérature, 

schémas et données ; elles doivent consister de : 

 

(a) une description détaillée des caractéristiques de 

performance technique essentielle des biens ; 

 

(b) une liste donnant tous les détails, y compris les sources 

d’approvisionnement disponibles et prix actuels des pièces 

matériaux. Et ; 

 

(c) un commentaire article par article des Spécifications 

techniques de l'OIM démontrant la conformité substantielle 

des produits et des services par rapport à ces spécifications, 

ou une déclaration des écarts et exceptions des dispositions 

des Spécifications techniques. 

 

15.4 Pour les besoins des commentaires à fournir conformément à la 

Clause 15.3(c) des IS ci-dessus, le soumissionnaire doit noter que 

les normes de fabrication, des matériaux et équipements, ainsi 

que des références aux noms de marque ou des numéros de 

catalogue désignées par l'OIM dans les Spécifications techniques 

sont à titre descriptif et non restrictif. Le Soumissionnaire peut, 

dans son offre, les substituer à d'autres normes, marques et /ou 

des numéros de catalogue, pourvu qu'il établisse à la satisfaction 

de l'OIM que les substitutions garantissent la règle d'équivalence 

substantielle à celles désignées dans les Spécifications 

techniques. 
 

16. Période de 

Validité des 

offres 

16.1 Les offres demeureront valables pour la période de 90 jours 

suivant la date d’ouverture des offres prescrite par l’OIM, 

conformément à la Clause 20 des IS. Une offre valable pour une 

période plus courte sera considérée comme non conforme par 

l’OIM et sera donc rejetée. 

 

16.2 Exceptionnellement, avant l’expiration de la période de validité 

des offres, l’OIM peut demander aux soumissionnaires de 

proroger la durée de validité de leurs offres pour une période 

additionnelle spécifique de 60 jours. La demande et les réponses 

des soumissionnaires seront formulées par écrit. 

 

16.3 Un soumissionnaire peut refuser de proroger la validité de son 

offre sans perdre sa Garantie de soumission. Un Soumissionnaire 

qui consent à cette prorogation ne se verra pas demander de 

modifier son offre, ni ne sera autorisé à le faire, sous réserve des 

dispositions de la Clause 17 dans tous ses aspects. 
 

17. Garantie de 

soumission 

17.1 Conformément à la Clause 10 des IS, le Soumissionnaire doit 

fournir, en tant qu’élément faisant partie de l’offre, une garantie 

de soumission d’un montant de 2.5% de l’offre. 
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17.2 La garantie de soumission est exigée pour protéger l’OIM contre 

le risque de mauvaise conduite du Soumissionnaire qui devrait, 

le cas échéant, perdre sa garantie de soumission, conformément à 

la Clause 17.6 du IS. La garantie de soumission doit être 

exprimée en USD sous forme de garantie bancaire appelable ou 

cheque de Direction. 

 

17.3 Toute offre non garantie conformément aux dispositions de la 

Clause 17.1 des IS sera considérée comme non conforme et 

rejetée par l'OIM, en vertu de la Clause 25 des IS. 

 

17.4 Les garanties de soumission des soumissionnaires non retenus 

leur seront restituées le plus rapidement possible dans un délai de 

trente (30) jours après expiration de la période de validité de 

l’offre prescrite par l’OIM conformément à la Clause 16 des IS. 

 

17.5 La garantie de soumission du Soumissionnaire retenu sera remise 

après signature du contrat par le Soumissionnaire, conformément 

à la Clause 35 des IS, et après la mise à disposition de la garantie 

de bonne exécution, conformément à la Clause 34 des IS. 

 

17.6 La garantie de soumission peut être saisie : 

 

(a) si le Soumissionnaire retire son offre pendant le délai de 

validité qu’il aura spécifié dans son Formulaire de 

soumission ; ou 

 

(b) s’agissant du Soumissionnaire retenu, si celui-ci manque : 

 

(i) à son obligation de signer le Marché en application de 

la Clause 35 des IS ; 

Ou 

 

(ii) à son obligation de fournir la garantie de bonne 

exécution en application de la Clause 34 des IS. 
 

18 Format et 

signature de 

l’offre 

8.1 Le Soumissionnaire préparera un Original et la copie des 

documents constitutifs de l’offre, en indiquant clairement la 

mention « ORIGINAL » et « COPIE », selon le cas. En cas de 

différences entre la copie et l’original, l’original fera foi. 

 

18.2 L’original et la copie de l’offre doivent être dactylographiés ou 

écrits à l’encre indélébile ; ils doivent être signés par le 

Soumissionnaire ou toute(s) personne(s) dûment habilitée(s) à 

lier le Soumissionnaire au contrat. Toutes les pages de l’offre 

doivent être paraphées par la (les) personne(s) signataire(s) de 

l’offre. 

 

18.3 Les ajouts entre les lignes, ratures ou surcharges, pour être 

valables, doivent être paraphés par la (les) personne(s) 
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signataire(s) de l’offre. 

 

D. Remise des offres 
 

19. Cachetage et 

marquage des 

offres 

19.1 Les Soumissionnaires doivent cacheter l’original et chaque copie de leurs 

offres dans des enveloppes séparées, portant dûment les mentions 

« ORIGINAL » et « COPIE ». Ces enveloppes doivent elles-mêmes être 

placées dans une enveloppe extérieure cachetée. 

 

19.2 Les enveloppes intérieure et extérieure devront : 

 

(a) être adressées à l’OIM à l’adresse donnée ci-dessous 11, rue e. 

Pierre, Tabarre 27, zone Ambassade Américaine, Port-au-Prince, 

Haiti      ou      par      email      à      IOMHaitiP@iom.int et 

iomhaitiprocure@iom.int avec marbarry@iom.int en copie ; et 
 

(b) comporter le nom du Projet, le titre de l’Avis d’appel d’offres, le 

numéro de référence et la mention « A NE PAS OUVRIR AVANT 

7 Mars 2023 à 11 heures ». 

 

19.3 Les enveloppes intérieure et extérieure doivent également comporter le 

nom et l’adresse du Soumissionnaire pour que l’offre puisse être retournée 

non ouverte dans le cas où elle est déclarée « tardive ». 

 

19.4 Si l’enveloppe extérieure n’est pas cachetée et marquée telle que stipulée 

dans la Clause 19.2 des IS, l’offre sera toutefois considérée. Cependant, 

l’OIM n'assume aucune responsabilité pour mauvais adressage ou toute 

ouverture prématurée de la candidature. 
 

20. Délai de remise 

des offres 

20.1 Les Offres doivent être remises à l’OIM à l’adresse spécifiée dans la 

Clause 19.2.a des IS au plus tard le 3 Mars  2023 à 10 heures 

 

20.2 L’OIM peut, à sa discrétion, proroger le délai de remise des offres en 

amendant le Dossier d’appel d’offres conformément à la Clause 7 des IS, 

auquel cas tous les droits et obligations de l’OIM et des soumissionnaires 

régis par la date limite antérieure seront régis par la nouvelle date limite. 
 

21. Offres hors 

délais 

21.1 Toute offre reçue par l’OIM après le délai de dépôt des offres prescrit par 

l’OIM sera rejetée et renvoyée non ouverte au Soumissionnaire, 

conformément à la clause 20 des IS. 

 

21.2 Le Soumissionnaire est tenu responsable et les frais de repossession de 

son Dossier d’appel d’offres retourné lui incombent. 
 

22. Modification et 

retrait des 

offres 

22.1 Le Soumissionnaire peut, par voie de notification écrite, modifier, retirer 

ou substituer son offre après l’avoir déposée, et ce, avant la date de délai 

prescrite par l’OIM pour la soumission des offres. 

 

22.2 L'avis de modification ou de retrait du Soumissionnaire doit être préparé, 

mailto:IOMHaitiP@iom.int
mailto:iomhaitiprocure@iom.int
mailto:marbarry@iom.int
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cacheté, marqué et envoyée conformément aux dispositions de la Clause 

18 des IS. Un avis de retrait se fera par écrit et doit être reçu par l'OIM à 

la date limite de dépôt des offres, au plus tard. 

 

22.3 Aucune offre ne peut être modifiée après la date limite de dépôt des 

offres. 

 

22.4 Aucune offre ne peut être retirée dans la période allant de la date limite de 

dépôt des offres à l'expiration de la période de validité de l'offre spécifiée 

par le Soumissionnaire dans le Formulaire de soumission. Le retrait d'une 

offre pendant cet intervalle peut entraîner la perte de la garantie de 

soumission du soumissionnaire, conformément à la Clause 17.6. 

 
 

E. Ouverture et Évaluation des offres 
 

23. Ouverture des 

offres 

23.1 L’OIM procédera à l’ouverture de tous les plis en présence des 

représentants des Soumissionnaires qui ont choisi de participer à 

l’heure, à la date et au lieu indiqués dans les présentes 7 Mars  

2023 à 11 heures u bureau de l’OIM tabarre. Les représentants 

des Soumissionnaires qui sont présents doivent signer sur un 

registre comme preuve de leur présence. 

 

23.2 Le nom des soumissionnaires, les modifications ou retraits des 

soumissions, le prix des offres, les remises et la présence ou 

l'absence de garantie de soumission requise et toute autre 

formalité que l'OIM, à sa discrétion, jugerait appropriée seront 

annoncés à l'ouverture des soumissions. Aucune offre ne sera 

rejetée à l'ouverture des soumissions, sauf les offres hors délai 

qui seront retournées non ouvertes, conformément à la Clause 21 

des IS. 

 

23.3 Les offres (et les modifications envoyés conformément à la 

Clause 22.2) qui ne sont pas ouvertes et lues à haute voix à 

l'ouverture des soumissions ne doivent pas être considérées pour 

évaluation, quelles que soient les circonstances. Les soumissions 

retirées seront non ouvertes retournées aux soumissionnaires. 

 

23.4 L’OIM préparera le procès-verbal d'ouverture des plis. 
 

24. Clarifications 

aux offres et 

comment 

contacter 

l’OIM 

A l'évaluation des offres, l'OIM peut, à sa discrétion, demander 

au Soumissionnaire des éclaircissements sur son offre. La 

demande de clarification et la réponse doivent être formulées par 

écrit, et aucun changement dans les prix ou la substance de l'offre 

ne sera demandé, offert ou autorisé. 
 

25. Examen 

préliminaire des 

offres 

25.1. L'OIM examinera les offres pour déterminer si elles sont 

complètes, si des erreurs de calcul ont été faites, si les garanties 

exigées ont été fournies, si les documents ont été dûment signés 

et si ces offres sont globalement présentées dans l'ordre. 
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25.2 Les erreurs arithmétiques seront rectifiées sur la base suivante : 

s'il y a divergence entre le prix unitaire et le prix total obtenu en 

multipliant le prix unitaire par la quantité, le prix unitaire 

prévaudra, et le prix total sera corrigé. Si le Fournisseur n'accepte 

pas la correction des erreurs, son offre sera rejetée et sa garantie 

de soumission peut être confisquée. S'il y a un écart entre les 

mots et les chiffres, le montant en toutes lettres prévaudra. 

 

25.3 L’OIM peut tolérer les carences de formalité, de non-conformité 

mineures dans une offre lorsqu’elles ne constituent pas une 

divergence substantielle, à condition que cette renonciation ne 

porte pas préjudice ou n'affecte le classement relatif de tout 

Soumissionnaire. 

 

25.4 Avant l'évaluation détaillée, conformément à la Clause 27 des IS, 

l'OIM déterminera le degré de conformité substantielle de chaque 

offre par rapport aux documents d'appel d'offres. Aux fins de ce 

clause, une offre substantiellement meilleure est celle qui est 

conforme à tous les termes et conditions des documents d'appel 

d'offres, sans écart majeur. Les écarts, oppositions ou réserves à 

des dispositions essentielles, telles que celles concernant les 

garanties de soumission (Clause 17 des IS), le Bordereau des 

quantités (Clause 9 des IS) seront considérés comme étant 

importants. La détermination par l'OIM de l’adéquation des 

soumissions est basée sur le contenu de l'offre elle-même sans 

avoir recours à une preuve extrinsèque. 

25.5  Toute offre non conforme dans son ensemble sera rejetée par 

l'OIM et ne peut par la suite être rendue conforme par le 

Soumissionnaire même s’il procède à sa correction. 
 

26. Conversion en 

une seule 

Monnaie (s’il y 

a lieu) 

26.1 Aux fins d’évaluation et de comparaison, l’OIM convertira tous 

les prix des offres exprimés dans diverses monnaies en USD 

conformément au taux de change de l’OIM pour le mois et 

l’année en cours. 
 

27. Évaluation et 

comparaison 

des offres 

27.1 L’OIM évaluera et comparera les offres dont elle aura établi 

qu’elles étaient conformes pour l’essentiel, conformément à la 

Clause 25 des IS. 

 

27.2 Pour évaluer une offre, l’OIM ne prendra pas en compte les 

éléments ci-après : 

 

(a) dans le cas des fournitures fabriquées dans le pays de 

mission de la Mission de l’OIM ou des fournitures 

d’origine étrangère qui sont déjà situées dans le pays de 

mission de la Mission de l’OIM, des taxes sur les ventes ou 

autres taxes du même type dues sur les fournitures en cas 

d’attribution du Marché au Soumissionnaire ; 
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(b) dans le cas de fournitures d’origine étrangère offertes de 

l’étranger, des droits de douane et autres droits d’entrée du 

même type dus sur les fournitures en cas d’attribution du 

Marché au Soumissionnaire ; et 

 

(c) de toute provision pour révision des prix pendant la période 

d’exécution du Marché, lorsqu’elle est prévue dans l’offre. 

 

27.3 La comparaison doit porter entre le prix EXW des biens en 

provenance du pays de mission de la Mission de l’OIM; ce prix 

comprend tous les coûts ainsi que les droits et taxes payés ou 

payables sur les composants et les matières premières incorporés 

ou à incorporer dans les biens, et le CAF port de destination 

convenu (ou Port payé, assurance comprise à la frontière, ou 

CAF port de destination convenu) du prix des biens offerts hors 

du pays de mission de la Mission de l’OIM. 

 
 

27.4 Aux fins d’évaluation d’une offre, l’OIM prendra en compte, 

outre le prix de l’offre indiqué en application de la Clause 12.2 

des IS, au moins un des facteurs suivants : 

 

(a) le coût du transport intérieur, d'assurance et autres coûts à 

l’intérieur du pays de mission de la Mission de l'IOM 

associés à la livraison des biens à leur destination finale. 

 

(b) le calendrier de livraison offert dans l’offre ; 

 

(c) les déviations dans le calendrier des paiements spécifié 

dans le Conditions du Contrat ; 

 

(d) le coût des composants et livraison des matériaux dans le 

bureau de l’OIM aux Cayes ; 

 

(e) les coûts d'opération et d'entretien projetés pendant la durée 

de vie de l'équipement ; 

 

(f) d'autres critères spécifiques indiqués et/ou dans les 

Spécifications techniques. 

 
 

27.5 Système de points d’appréciation : 

 

Le système de points d’appréciation suivant destiné à mesurer les 

facteurs d'évaluation peut être appliqué si aucune des méthodes 

d'évaluation énumérées ci-dessus n’a été retenue. Le nombre de 

points attribués à chaque facteur doit être spécifié. 

Prix évalué des fournitures et transport 60 
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Délai de livraison 20 

Normalisation des documents 20 

Total 100 

 

La Proposition financière des Prestataires de services / Structures 

qui a atteint le score de qualification doit être ouverte, et la 

Proposition financière (F1) la moins coûteuse reçoit un score 

financier (Sf) de 100 points. Les scores financiers (Sf) des autres 

Propositions financières sont calculés selon la formule : 

Sf = 100 x Fl / F 

Où : 

Sf - est le score financier de la Proposition financière à l'étude, 

Fl - est le prix de la proposition financière la moins chère, et 

F - est le prix de la Proposition financière à l'étude. 

 

Les propositions sont ensuite classées en fonction de leurs scores 

technique (St) et financier (Sf) combinés (Sc) à l’aide des 

pondérations (T = le poids/pourcentage attribué à la Proposition 

technique = 0,40, F = le poids/pourcentage accordé à la 

Proposition financière = 0,60, T + F = 1). 

 

Sc = St x T% + Sf x F% 

 

La structure qui a eu le score technique et financier combiné le 

plus élevé sera invitée à des négociations. 
 

 

 
 

28. Clarifications 

aux offres et 

comment 

contacter 

l’OIM 

L'offre qui a marqué le plus grand nombre de points sera réputée 

être la mieux disant. 

28.1 Sous réserve de la Clause 24 des IS, aucun Soumissionnaire ne 

doit communiquer avec l'OIM sur toute question relative à son 

offre, et ce, du moment d'ouverture des plis au moment où le 

contrat est attribué. Si le Soumissionnaire souhaite apporter des 

informations supplémentaires à l'attention de l'OIM, il doit le 

faire par écrit. 

 

28.2 Toute tentative initiée par un Soumissionnaire en vue 

d’influencer l'OIM dans ses décisions relatives à l'évaluation ou à 

la comparaison des offres ou à l'attribution du contrat peut 

entraîner le rejet de son offre. 
 

29. Post- 

qualification 

(vérification à 

posteriori) 

29.1 En l'absence de pré-qualification, l'OIM déterminera à sa 

satisfaction, si le Soumissionnaire choisi en raison de la 

conformité et du meilleur prix de son offre est qualifié pour 

exécuter le marché de façon satisfaisante, conformément aux 

critères énoncés dans la Clause 14 des IS. 

 

29.2 La détermination tiendra compte des capacités financière, 

technique et de production du Soumissionnaire. Elle sera fondée 

sur l'examen des éléments de preuve attestant les qualifications 
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du Soumissionnaire indiquées par le Soumissionnaire, 

conformément à la Clause 14 des IS, ainsi que toute autre 

information que l'OIM juge nécessaire et appropriée. 

 

29.3 Avant l'attribution, l'OIM doit vérifier et attester l'exactitude des 

documents /informations présentées et, si nécessaire, procéder à 

l'inspection oculaire du bureau, usine /entrepôt et installations du 

Soumissionnaire. 

 

29.4 La détermination positive constituera un pré-requis pour 

l'attribution du marché au Soumissionnaire. Un verdict négatif 

entraînera le rejet de la candidature du Soumissionnaire, au cours 

duquel moment l'OIM procédera à la considération de la 

deuxième offre évaluée la moins disante pour prendre une 

décision similaire sur les capacités du Soumissionnaire à 

exécuter le marché de manière satisfaisante. 
 

30. Du droit de 

l’Acheteur 

d’accepter ou 

rejeter toutes 

offres 

30.1 L’OIM se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toutes offres, 

d’annuler le processus de passation et rejeter toutes offres à tout 

moment avant attribution du Contrat sans, de ce fait, encourir de 

responsabilité à l’égard de tout Soumissionnaire concerné, ou être 

tenue de l’obligation d’informer les Soumissionnaires concernés 

du motif de cette action de l’OIM. 

 

F. Attribution du Marché 
 

31. Critère 

d’attribution 

31.1 L’OIM attribuera le marché au Soumissionnaire retenu dont 

l’offre a été déterminée substantiellement la mieux-disante et 

jugée substantiellement conforme au Dossier d’appel d’offres, à 

condition que le Soumissionnaire soit en outre jugé qualifié pour 

exécuter le marché de façon satisfaisante. 
 

32. Du droit de 

l’Acheteur de 

modifier les 

quantités au 

moment de 

l’attribution 

du Marché 

33. Notification de 

l’attribution 

du Marché 

32.1 Au moment de l’attribution du marché, l’OIM se réserve le droit 

d’augmenter ou de diminuer le pourcentage de 15%, la quantité 

des fournitures et services initialement spécifiée dans l’Annexe 1 

sans aucune modification des prix unitaires ou autres conditions 

de l’offre. 

 
 

33.1 Avant l’expiration du délai de validité des offres, l’OIM notifiera 

au Soumissionnaire retenu, par écrit, que son offre a été retenue. 

 

33.2 La notification de l’attribution tiendra lieu de Contrat. 

 

33.3 Après réception de la garantie de bonne exécution du 

Soumissionnaire retenu conformément à la Clause 34 des IS, 

l’OIM notifiera rapidement chaque Soumissionnaire dont l’offre 

aura été jugée infructueuse et le dégagera de sa garantie de 

soumission. 
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34. Garantie de 

bonne 

exécution 

34.1 Dans les cinq (5) jours suivant réception de la notification par 

l’OIM de l’attribution du marché, le Soumissionnaire retenu 

fournira la garantie de bonne exécution équivalente à 10%, 

conformément aux Conditions du Contrat, en utilisant le 

formulaire fourni dans les documents d’appel d’offres ou tout 

autre modèle jugé acceptable par l’OIM. 

 

34.2 Le défaut de soumission par le Soumissionnaire retenu, des 

exigences mentionnées dans les Clauses 33 et 34.1 des IS 

constituera un motif suffisant d’annulation de l’attribution du 

marché et de saisie de la garantie de soumission, auquel cas 

l’OIM pourra attribuer le marché au Soumissionnaire dont l’offre 

est jugée substantiellement conforme et classée la deuxième 

mieux-disante ou procéder à un nouvel appel d’offres. 
 

35. Signature du 

Marché 

35.1 Au même moment où l’OIM notifie au Soumissionnaire retenu 

que son offre a été retenue, l’OIM enverra au Soumissionnaire le 

Contrat fourni dans les Documents d’appel d’offres en y 

incorporant tous les accords entre les parties. 

 

35.2 Dans les cinq (5) jours suivant réception du Contrat, le 

Soumissionnaire retenu signera et datera ledit Contrat puis 

l’enverra à l’OIM. 


